
 

R.C. 11884/2010  – Dossier n° 7040/2011 
 

ORDONNANCE DE REFERE COMMERCIAL N° 439 
 

L’an deux mil seize et le neuf décembre, 
Nous, Mme RABETOKOTANY Tahina, Juge du Tribunal de Première Instance 

d’Antananarivo, siégeant au Palais de Justice de ladite ville en son audience publique des 
référés commerciaux, 

Assistée de Me RATSIMBAZAFY Christiane, GREFFIER 
 
Oui la requérante en ses demandes, fins et conclusions, 
Nul pour la requise, 
Tous droits et moyens des parties expressément réservés ; 
 
EXPOSE DU LITIGE 
L’ordonnance n° 7478 en date du 26 aout 2010, a autorisé la Société Manantsoa Sarl, 

au lot IT 94 Ter A Itaosy Antananarivo Atsimondrano  à pratiquer  la saisie conservatoire des 
biens meubles de la Société Novo Comm Ogilvy et ce pour avoir sureté et garantie de la 
créance commerciale évaluée provisoirement à la somme de Ar 7 129 458 ,00 en principal 
outre les frais et intérêts de droit. 

 
Par déclaration au greffe le 17 septembre 2010, la Société Novo Com Ogilvy par le 

biais  de son  conseil Me Raymond CHAN FAH  a formé opposition contre  ladite 
ordonnance. 

Elle expose qu’elle a remis une traite pour apurer définitivement  la dette, dument 
accepté par la créancière la Société Manantsoa Sarl  et cette acceptation est mentionnée dans 
l’exploit d’huissier. La créance n’est plus certaine ni exigible et la Société Manantsoa Sarl n’a 
plus cru devoir procéder à la validation de la saisie conservatoire effectuée et ainsi, il convient 
de rétracter l’ordonnance entreprise en toutes ses dispositions. 

 
Elle verse au dossier  les photocopies : 
- Relevée  de compte en date du 20 aout 2010 de la Société Manantsoa Sarl 
- Demande d’ordonnance aux fins de saisie conservatoire en date du 20 aout 2010 
- Certificat d’opposition du 17 septembre 2010 
- Signification commandement avec procès-verbal de saisie conservatoire en date 

du 07 septembre 2010 
- Attestation de la Société Manantsoa Sarl  en date du 15 novembre 2016 
 
MOTIFS 
L’opposition est faite dans les formes  et délais prescrits  par la loi. 
Il résulte de  la  teneur de la lettre dite « attestation » en date du 15 novembre 2016 

délivrée par  le gérant de la Société Manantsoa Sarl que l’exécution de l’ordonnance de saisie 
conservatoire actuellement entreprise a été suspendue par l’huissier de justice en contrepartie 
de l’acceptation par Novo Comm Ogilvy de la traite à échéance du 08 novembre 2010 d’un 
montant de Ar 7 129 458.La dite traite  a été payée sans incident à la date du 08 novembre 
2010. 

 
 



 
 

Aussi, la juridiction de céans ne peut que constater que la créance de Ar 7 129 458 ,00 
de la Société Manantsoa Sarl contre la Société Novo Com Ogilvy , devant être  garantie par  la 
saisie conservatoire  est éteinte par le paiement  par la lettre de change  du 07 septembre 2010 
et par conséquent, la saisie conservatoire n’a plus sa raison d’être. 

 
PAR CES MOTIFS, 
Statuant publiquement, contradictoirement, en matière  de référé commercial et en 

premier ressort ; 
Déclarons l’opposition recevable ; 
Rétractons l’ordonnance  n° 7478 en date du 26 aout 2010 dans toutes ses 

dispositions ; 
Laissons les frais de l’instance à la charge des parties ; 
 
Ainsi ordonné et signé après lecture par Nous et le Greffier.- 

 
 


